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Analyse de la consommation spatiale
L’article L 151-4 du code de l’urbanisme dispose que le PLU doit analyser « la consommation d’espaces naturels, agri-
coles et forestiers au cours des dix années précédant l’approbation du plan ou depuis la dernière révision du docu-
ment d’urbanisme ... ».

De surcroît, depuis l’entrée en vigueur de la loi Climat (22/08/21), les objectifs généraux du code de l’urbanisme ont 
évolué, en y intégrant « la lutte contre l’artificialisation des sols, avec un objectif d’absence d’artificialisation à terme 
» (cf. L 101-2). A ce titre, le PADD doit désormais fixer (cf. L 151-5), « pour la réalisation des objectifs de réduction 
d’artificialisation des sols (…) « des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 
l’étalement urbain ».

De manière générale, le dispositif porté par la loi Climat innove avec une programmation contraignante qui prévoit 
d’atteindre l’objectif national de zéro artificialisation nette (dit objectif ZAN) en 2050. Pour y parvenir, le rythme d’une 
telle artificialisation dans les 10 années suivant la promulgation de la Loi (2021-2031) exige que, sur cette période, 
la consommation totale d’ENAF soit inférieure à la moitié de celle observée sur les 10 années précédant cette date 
(2011-2021). Cette trajectoire pour l’horizon 2050 s’organise en 3 phases successives de 10 ans, dont chacune doit 
permettre de réduire à chaque fois de moitié l’artificialisation comptabilisée dans la décennie précédente.

Ce dispositif repose donc sur une obligation de résultat qui concerne directement le projet de PLU, et le PADD doit 
prendre directement en compte, l’objectif de réduction de moitié de la consommation d’ENAF observée sur 2011-
2021, et l’appliquer pour l’horizon 2031.

Caractéristiques de la consommation d’ENAF sur la période 2011-2021

Entre 2011 et 2021, 12,84 hectares ont été artificialisés sur la commune de Le Cannet, soit 1,7% du territoire commu-
nal (771,64 hectares). Cette artificialisation des sols a concerné :

•	 Des terrains situés en totalité au sein de l’enveloppe urbaine existante ;

•	 Des terrains initialement principalement occupés par des espaces naturels (9,18 hectares, soit 71,5%) ;

•	 Des terrains initialement occupés de manière minoritaire par des espaces agricoles, notamment par la présence 
de serres (3,66 hectares, soit 28,5%). Pour mémoire, cette caractéristique cannettane est directement issue du zonage 
du précédent POS, approuvé en 1993, qui, n’identifiant aucune zone agricole sur l’ensemble de la commune, a permis 
que cette consommation s’effectue bien avant 2011.

Pierre Bonnard, Paysage du Cannet, vers 1923-1926, gouache, aquarelle et crayon sur papier, 
49,3x35.2 musée Bonnard, Le Cannet, achat 2012 avec l’aide du FRAM       Adagp, Paris 2015.

Préambule 
La commune de Le Cannet a prescrit l’élaboration de 
son Plan Local d’urbanisme (PLU) par délibération du 
Conseil Municipal (DCM) en date du 28 novembre 2014. 
Cette DCM a également fixé les modalités de concerta-
tion publique liées à cette procédure.

Pour rappel, la concertation publique a fait l’objet de 2 
phases de présentation de l’avancement du projet, aux 
dates suivantes :

•	 En mars 2015, une présentation du diagnostic ter-
ritorial et l’état initial de l’environnement.

•	 En xxx 2018, une présentation des orientations 
générales du Projet d’Aménagement et de Développe-
ment Durable (PADD).

Par ailleurs, les orientations générales du PADD ont éga-
lement fait l’objet d’un débat au sein du Conseil Munici-
pal, en date du 21 décembre 2018.

Evolutions à prendre en compte
Depuis, 2018, un certain nombre d’évolutions majeures ayant des incidences directes sur l’élaboration du projet de 
PLU ont nécessité un travail complémentaire particulièrement important. Parmi ces évolutions, on retiendra :

•	 Le retour au Règlement National d’Urbanisme (RNU), à compter du 27 mars 2017 ;

•	 Le Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET) de la 
Région PACA, adopté le 26 juin 2019 (par arrêté du préfet de Région) ;

•	 Le Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) Cannes Lérins, signé le 14 janvier 2021 ;

•	 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) Ouest, approuvé par Délibération du Conseil Syndical du 20 mai 
2021 ;

•	 La loi Climat, du 22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience 
face à ses effets ;

•	 Le Plan de Prévention du Risque d’Inondation (PPRI), approuvé par arrêté préfectoral du 15 octobre 2021 ; 

•	 L’Aléa ruissellement, à travers la prise en compte du travail en cours élaboré par la CACPL sur l’ensemble de son 
territoire, avec un volet spécifique pour Le Cannet (prescriptions à intégrer dans le règlement).

La prise en compte de ces textes, études, plans et documents a nécessité un travail d’intégration et d’actualisation du 
projet de PLU, qui permet aujourd’hui de continuer cette concertation par une troisième phase qui va essentiellement 
porter sur les études complémentaires qui ont été rendues obligatoires depuis 2018, soit :

•	 L’analyse de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers (ENAF) sur la période 2011-2012 ; 

•	 L’étude des capacités de densification et mutation des espaces bâtis ;

•	 L’objectif chiffré de modération de la consommation d’ENAF, à intégrer dans le PADD. 

 Cette consommation spatiale de 12,84 hectares correspond à un rythme moyen de 1,3 hectares/an.

En outre, cette consommation spatiale a concerné les types de constructions suivantes :

•	 Les habitations, qui représentent 12,61 hectares, soit 98,2% du total. 

•	 Les constructions d’activités économiques, pour 0,23 hectare (1,8% du total). A noter que cette destination 
ne concerne qu’une seule activité économique, sur une parcelle située à l’extrémité Nord-Est de la commune (au 
lieu-dit Font Marie).

3 
 

Sources : MAP & données communales 
 

Cette consommation spatiale de 12,84 hectares correspond à un rythme moyen de 1,3 hectares/an. 

En outre, cette consommation spatiale a concerné les types de constructions suivantes : 

• Les habitations, qui représentent 12,61 hectares, soit 98,2% du total.  
• Les constructions d’activités économiques, pour 0,23 hectare (1,8% du total). A noter que cette 

destination ne concerne qu’une seule activité économique, sur une parcelle située à 
l’extrémité Nord-Est de la commune (au lieu-dit Font Marie). 
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Etude de densification et mutation des espaces bâtis 
Les articles L151-4 et R151-1 du code de l’urbanisme disposent que le rapport de présentation du PLU 
doit analyser : « la capacité de densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis, en tenant 
compte des formes urbaines et architecturales. »  

 

Source : MAP 

 

Identification du potentiel de densification et mutation 
 

Les données prises en compte : pour une compatibilité avec le SCOT’OUEST 

Afin d’être rendue compatible avec le SCOT’Ouest, l’étude de densification a intégré les critères définis 
dans le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), permettant d’établir une « priorisation des sites 
à aménager ». Sur ces bases, 4 possibilités de densification ont été privilégiées : 

Espaces à dominante agricole (ha) Espaces à dominante 
naturelle (ha)

Liés à l'habitat 3,66 8,95 12,61

Liés à l'activité éco. 0,00 0,23 0,23

Total (ha) 3,66 9,18 12,84

A sein de l'enveloppe urbaine Total
par vocation

(ha)

Espaces
consommés 2011-2021 

DIAGNOSTIC

• Capacités de 
densification

• Et mutation 
(renouvellement 
urbain)

PROJET

• Réponse aux besoins 
(logements, activités)

• Zonage (ouvertures à 
l'urbanisation, 
changements, etc.)

• Réglement (règles visant 
à densifier)

• Protections d'espaces

JUSTIFICATIONS

• Justifications 
zone par zone

• Production de 
logements (y/c 
lgts sociaux)

• Consommation 
de l'espace

• etc.

Modifications apportées au PADD
Conformément à la loi Climat du 22 août 2021, le PADD prend en compte l’objectif de réduction de moitié de la 
consommation d’ENAF observée sur 2011-2021, et l’applique pour l’horizon 2031. Ce complément a été apporté, en 
s’attachant à conserver l’esprit du document initial. A ce titre, la première orientation du PADD (« Fixer un objectif 
de développement démographique en préservant le cadre de vie ») est modifiée en y ajoutant le contenu suivant : 

« Entre 2011 et 2021, 13 hectares ont été consommés par l’urbanisation (soit 1,7 du territoire communal), repré-
sentant un rythme moyen de 1,3 hectare/an.

Au titre de la prise en compte de la loi Climat et Résilience du 22 août 2021, l’objectif chiffré de modération de 
la consommation spatiale et de lutte contre l’étalement urbain pour l’horizon 2031 est de 6,5 hectares (soit une 
réduction de moitié de la consommation comptabilisée entre 2011 et 2021), correspondant à un rythme moyen de 
0,65 hectare/an. »

Par ailleurs, quelques précisions ponctuelles ont été apportées sur le PADD, afin de mieux souligner certaines de 
ses orientations, notamment en matière de prise en compte des risques, de gestion de la ressource en eau (face 
au changement climatique et à la sècheresse), et des besoins de mobilités (mise en oeuvre du Plan Des Mobilités).


